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21emeSÉRIE. 


SIR  LEONARD  TILLEY 


Samuel  Léonard  Tilley,  fils  de  Thomas  N.  Tilley,  naquit  le  8 
mai,  1818,  iiGagetown,  comtéde  Queen,  dansle  Njuveau-Brunswick. 
Il  descendait  d'une  famille  qui  fut  intimement  liée  au  développement 
et  au  proiii^rès  de  cette  province.  Son  grand-père,  Samuel,  était  un 
loyaliste  intransigeant  qi;i,  après  la  révolulion  américaine,  brisa  les 
liens  qui  l'attachaient  k  son  foyer  de  Brooklyn,  New- York,  et  vint 
s'établir  au  Nouveau-Brunswick,  dans  la  ville  de  Saint  Jean.  A  ^ette 
époque,  la  famille,  qui  est  d'origine  danoise,  épelait  son  nom  Ti'lly  ; 
et  cette  épeîlation  se  lit  souvent  dans  les  documents  et  archives  du 
siècle  dernier. 

Le  futur  homme  d'Etat  ne  put  compter,  au  début  de-  sa  carrière, 
sur  beaucoup  de  ces  avantages  de  situation  qui  faci'itent  tant  les 
succès  dans  le  monde.  Il  reçut  sa  première  éducation  à  l'école  de 
griimmaire  ;  mais,  k  l'âge  de  douze  ans,  il  dut  quitter  sa  famille  pour 
se  chercher  un  emploi  k  Saint-Jean.  Il  trouva  facilement  du  travail, 
car  sa  figure  intelligente  et  sympathique  et  ses  manières  prévenaient 
de  suite  en  sa  faveur.  Il  entra  d'abord  dans  une  pharmacie  tenue 
par  feu  William-O.  Smith,  homme  d'une  intelligence  supérieure,  qui 
fut  maire  de  Saint-Jean  pendant  plusieurs  pnnées  et  qui  occupa  une 
place  marquante  dans  la  politique  municipale  du  temps.  Le  jeune 
Tilley,  pendant  les  quatre  années  qui  suivirent,  étudia  beaucoup  et 
devint  membre  d'un  club  de  discussion  oii,  une  fois  la  semaine,  se 
traitaient,  librement  et  avec  une  grande  libéralité  d'opinions,  les 
questions  politiques  du  jour.  Nul  doute  que  c'est  \k  que  Léonard 
Tilley  reçut  ses  premières  notions  de  politique,  car  le  club  comptait 
parmi  ses  membres  des  hommes  qui  sont  devenus  célèbres  dans  leurs 
positions  respectives,  et  c'est  \k  aussi,  sans  doute,  que  se  décida  sa 
carrière.  Parmi  les  membres  du  club  se  trouvait  John-W.  Lawrence, 
l'archiviste  de  Saint-Jean,  auteur  de  nombreux  écrits  sur  la  fondation 
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de  cette  ville,  et  président,  pendant  plusieurs  années,  de  la  "  Société 
historique  du  Xouveau-Brunswick,"  M.  Lawrence  est  mort  en 
novembre,  1892,  à  un  àg'e  avancé  et  entouré  du  respect  de  tous  ceux 
qui  l'avaient  connu.  Il  fut  à  Saint-Jean  ce  que  le  Dr.  Henry  Scadding 
est  à  Toronto,  ce  que  M.  J.  M.  Lemoine  est  à  Québec.  M.  Smith 
m'a  dît,  un  jour,  qu'il  arrivait  assez  souvent  aux  jeunes  Tilley  et 
Lawrence  de  continuer,  après  le  travail  de  la  journée,  dans  la  phar- 
macie, la  discussion  des  sujets  traités  au  club.  Jùsqu'A  ces  derniers 
temps,  les  membres  survivants  du  club  avaient  l'habitude  de  se 
rencontrer  une  fois  par  année,  h  dîner,  ;'i  la  résidence  du  lieutenant- 
gouvei  neur  à  Saint-Jean,  où  l'on  évoquait  avec  plaisir  le  souvenir  des 
anciennes  discussions  et  des  réunions  d'autrefois. 

Dès  ses  débuts,  le  jeune  Tillev  s'identifia  avec  la  question  des 
réformes  de  tem;iérance.  Non-seulement  il  joignit  la  société,  muis  il 
se  fit  le  cîéfenseur  intrépide  des  principes  qui  avaient  provoqué  son 
organisation.  Et  il  n'a  pas  changé  depuis  :  il  a  été  toute  sa  vie  ce 
que  les  Anglais  appellent  un  tee-totallcr.  Il  n'a  jamais  manqué  l'occa- 
sion de  prêcher  l'abstinence  totale,  et  il  a  donné  l'exemple  en  s'abstenant 
lui-même  de  toute  boisson  enivrante.  Pour  reconnaître  les  services 
importants  qu'il  a  rendus  à  leur  cause,  la  division  nationale  des  fils  de 
tempérance  d^ Amérique  \^  nomma,  en  1854,  au  plus  haut  poste  de  cet 
ordre,  celui  de  Most  Worthy  Patriarch,  poste  qu'il  occupa  avec  dis- 
tinction pendant  deux  ans. 

Après  avoir  complété  ses  études  comme  pharmacien,  il  entra  en 
affaires,  pour  son  compte  personnel,  nvec  feu  Thomas  William  Peters, 
connu  plus  lard  comme  le  colonel  Peters  et  descendant,  comme  lui, 
d'une  famille  loyaliste.  Leur  société  dura  plusieurs  années,  et,  après 
la  retraite  du  colonel  Peters,  S.  L.  Tilley  continua  les  affaires  seul 
jusqu'à  l'époque  de  la  confédération,  cédant  alors  ses  intérêts  à  son 
beau-frère,  M.  T.  B.  Barker,  qui  est  encore  maintenant  A  la  tête  de 
cette  maison. 

Le  nom  de  M.  Tilley,  en  rapport  avec  la  politique  du  Nouveau- 
Brunswick,  apparaît  en  1849,  alors  qu'il  se  rangea  du  côté  des  pro- 
tectionnistes de  l'époque  et  qu'il  travailla  l\  élire  un  candidat  pour  la 
législature.  Le  nouveau  tarif  proposé  parle  gouvernement  était  trop 
élevé,  et  les  principaux  marchands  et  les  consommateurs  exprimèrent 
leur  dissatisfaction  d'une  manière  si  emphatique  que  cette  mesure 
inopportune  fut  retirée.     Alors,  la  taxe,  même    la   plus  légère,   et  ait 
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considérée  comme  une  atrocité.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
de  dire  que  la  loi  proposée  ne  devait  constituer  qu'un  droit  uniforme 
de  dix  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises,  avec  un  léger  droit 
additionnel  sur  les  spiritueux,  le  tabac,  le  sucre,  les  mélasses,  etc.. 
Le  peuple,  cependant,  n'en  voulait  pas  entendre  parler. 

Vers  la  fin  de  1854,  M.  Tilley  prit  une  part  très  active  dans 
l'organisation  de  la  ligue  des  chemins  de  fer  du  Nouveau-Brunsu'ick, 
qui  avait  poi  r»but  la  construction  d'une  voie  ferrée  de  Saint-Jean  à 
Shédiac.  La  ligue  réussit  à  se  gagner  des  influences  considérables. 
Sa  création  avait  été  provoquée  par  une  assemblée  d'indignation  des 
citoyens,  en  protestation  de  la  conduite  de  la  législature,  qui  avait 
renvoyé  les  différents  projets  soumis  pour  la  construction  de  divers 
chemins  de  fer.  Une  pétition  avait  été  adressée  au  lieutenant- 
gouverneur,  sir  Edmuîid  WalKer  Head,  lui  demandant  de  dissoudre 
le  parlement  et  d'en  appeler  au  peuple  M.  Tilley  était  un  des  mem- 
bres les  plus  ardents  de  la  ligue  et,  aux  élections  générales  de  juin, 
1850,  il  fut  choisi  comme  candidat  ;'i  la  législature  par  un  puissant 
parti  politique  dans  les  intérêts  réformistes.  11  se  présenta  dans  la 
ville  de  Saint-Jean  et  fut  élu  par  une  belle  majorité.  Le  vieux  parti 
coalitionniste  était  brisé  et  tombé  en  disgrâce,  et  les  réformistes 
regardaient  l'avenir  avec  confiance.  Toutefois,  en  1851,  les  libéraux 
furent  très  embarrassés  par  suite  de  la  défection  de  deux  des  princi- 
paux membres  du  parti  :  l'honorable  John  Hamilton  Gray,  plus  tard 
juge  de  la  cour  suprême  de  la  Colombie  Anglaise  et  l'auteur  d'une 
Histoire  de  la  Confédcratioii,  dont  un  volume  seulement  a  paru,  mais 
d'une  grande  valeur,  et  Robert  Duncan  Wilmot,  plus  tard  orateur  du 
sénat,  à  Ottawa,  puis  lieutenant-gouverneur  du  Nuuveau-Brunswick. 
Tous  deux  sont  morts,  mais,  à  cette  époque,  ils  exerçaient  une 
grande  influence  dans  la  politique  provinciale.  Ils  entrèrent  dans  le 
nouveau  gouvernement  le  jour  même  où  leur  abandon  fut  com- 
muniqué à  leurs  anciens  amis  et  alliés,  MM.  Tilley,  Ritchie,  (plus 
tard  sir  William  Johnston  Ritchie,  juge  en  chef  de  la  cour  suprême 
du  Canada),  et  Charles  Simonds,  qui  en  furent  justement  indignés. 
Tout  le  parti  libéral  fut  peiné  et  surpris  de  la  conduite  de  MM.  Gray 
et  Wilmot.  Le  fait  que  tous  deux  étaient  des  hommes  d'une  grande 
habileté  rendait  leur  perte  d'autant  plus  sensible.  L^ne  assemblée 
fut  immédiatement  convoquée,  —  c'était  en  août,  185 1,  —  et  MM. 
Tilley,    Simonds,    Ritchie    et    William    H.    Needham    décidèrent    de 
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publier,  sous  leur  sig^nature,  une  lettre  définissant  clairement  la 
situation.  Cette  lettre  demandait  aux  électeurs  d'exprimer  carré- 
ment leur  opinion  sur  MM.  Wilmot  et  Gray,  et  déclarait  que,  si  les 
déserteurs  étaient  soutenus  par  le  peuple,  les  quatre  sig-nataires 
abandonneraient  leurs  siég^es  dans  la  législature.  La  position  était 
définie  d'une  manière  non  équivoque  ;  mais  le  peuple  capricieux, 
qui  avait  choisi,  k  l'élection  précédente,  ces  deux  hommes  opposés 
au  gouvernement,  les  réélut  dune  manière  triomphante  comme  parti- 
sans de  l'administration,  malgré  l'inconséquence  de  son  vote. 

George  E.  Ferrety,  dans  son  livre  :  Notes  et  obscnuitions  poli- 
tiçues,  dit  qu'aucun  comté  du  Nouveau-Bruns'vick  n'a  jamais  été 
aussi  incertain  que  le  comté  de  Saint-Jean,  qui  est  connu  pour  avoir 
élu  des  hommes  politiques  un  jour,  et  les  avoir  rejetés  à  la  prochaine 
occasion  sans  qu'aucun  changement  de  principes  ou  aucune  raison 
justifiât  une  telle  versatilité.  MM.  Simonds,  Tilley  et  Ritchie,  en 
hommes  d'honneur,  remirent  leur  mandat  ;  mais  M.  Needham  re- 
fusa de  tenir  sa  parole  en  disant  que  son  siège  lui  avait  coûté  assez 
cher  pour  qu'il  le  gardât,  M.  Tilley  rentra  dans  la  vie  privée  ; 
mais  un  tel  homme  ne  pouvait  y  rester  longtemps.  Né  avec  toutes 
les  dispositions  d'iui  véritable  politicien,  passionné  pour  la  lutte,  il  ne 
pouvait  abandonner  ainsi  une  carrière  dans  laquelle  il  s'était  jeté  avec 
tant  d'ardeur  et  de  zèle.  D'ailleurs,  ses  amis  n'auraient  pas  permis 
qu'une  voix  aussi  éloquente  que  la  sienne  demeurât  silencieuse, 
qu'une  nature  si  énergique  restât  inactive.  En  1854,  il  reparut 
dans  l'arène,  plus  déterminé  que  jamais  à  combattre  avec  succès  dans 
le  champ  qu'il  s'était  donné.  Il  se  présenta  dans  son  ancien  comté 
en  novembre,  et  fut  élu  par  une  majorité  considérable.  Le  gouver- 
nement libéral  lui  offrit  un  portefeuille,  qu'il  accepta,  et,  depuis  ce 
jour,  ses  succès  politiques  forment  une  chaîne  non  interrompue 
jusqu'à  l'heure  présente.  A  deux  reprises  seulement,  il  fut  défait 
dans  son  comté.    " 

La  première  fois,  ce  fut  en  juin,  1856,  lorsque  le  cabinet  pro- 
vincial plaça  la  lutte  sur  la  question  de  tempérance.  Un  acte  avait 
été  passé  durant  la  session  précédente  ;  mais  le  peuple  s'était  montré 
si  ouvertement  hostile  à  cette  mesure  que,  sur  des  représentations 
pressantes,  le  lieutenant-gouverneur  en  avait  conféré  avec  ses 
aviseurs  et  leur  avait  suggéré  l'opportunité  d'une  dissolution  des 
chambres.       On   sait  ce   qu'une  telle  suggestion  veut  dire  avec  nos 
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usajjes  parlementaires  :  le  cabinet  résigna  et  un  appel  au  peuple  eut 
pour  résultat  une  déroute  complète  pour  le  gouvernement.  La 
îUîuvelle  administration  rencontra  une  chambre  déterminée  k  abrog^er 
l'acte  de  tempérance,  ce  qui  fut  fait  pendant  la  session.  Sur  les 
autres  questions,  le  gouvernement  fut,  toutefois,  d'une  faiblesse  telle 
que,  l'année  suivante,  l'assemblée  législative  fut  de  nouveau  dissoute, 
et  M.  Tilley  et  ses  confrères  furent  ramenés  victorieusement  au 
pouvoir.  M.  Tilley  se  trouvait  de  nouveau  en  possession  de  son 
portefeuille  de  secrétaire  provincial,  qui  comprenait  les  fonctions  de 
trésorier  provincial.      Bientôt  après,  il  devenait  le  chef  du  cabinet. 

Dans  son  témoignage  devant  la  commission  royale  de  tempé- 
rance, présidée  par  sir  Joseph  Hickson,  en  1892,  sir  Léonard  Tilley 
fait  l'historique  de  la  fameuse  campagne  prohibitionniste  de  1855-56. 
L'opinion  n'était  pas  encore  mûre  alors  pour  un  acte  de  tempérance 
tel  que  celui  qu'avait  passé  la  législature  du  Nouveau-Brunswick. 
Ses  promoteurs  avaient  présumé,  d'après  le  nombre  de  pétitions 
reçues  de  toutes  parts,  que  la  majorité  de  la  population  était  en 
faveur  de  cet  acte  ;  mais  les  élections  prouvèrent  Le  contraire. 
L'époque  non  plus  n'était  pas  favorable  à  une  élection  générale,  et  sir 
Léonard  croit  que  le  résultat  eût  pu  être  différent,  si  l'élection  avait 
eu  lieu  un  peu  plus  tard.  Il  explique  aussi,  dans  î-on  témoignage,  la 
conduite  du  lieutenant-gouverneur  et  la  politique  suivie  par  ses 
aviseurs  pendant  toute  l'agitation. 

Parlant  d'aujourd'hui,  sir  Léonard  se  prononce  fortement  en  faveur 
de  la  prohibition,  du  moment  que  le  sentiment  public  voudra  l'accep- 
ter ;  mais  il  craint  que  le  temps  ne  soit  pas.  encore  opportun  pour 
cette  mesure  :  son  adoption  ne  devrait  avoir  lieu  que  le  jour  où 
toutes  les  provinces  lui  seront  unanimement  favorables. 

En  1854  et  1856,  deux  nouvelles  expressions  politiques  furent 
créées,  qui  s'identifièrent,  jusqu'à  l'époque  de  la  confédération,  avec 
chacun  des  partis  politiques  du  Nouveau-Brunswick.  En  1867,  ces 
deux  expressions  disparurent,  n'ayant  plus  leur  raison  d'être.  Elles 
sont  pourtant  encore  familières  /i  ceux  qui  ont  vécu  à  cette  époque  : 
Smasher  et  Subtinl  étaient  synonymes  de  libéral  et  tory.  Le  mot^/v7 
n'était  pas  alors  connu  en  dehors  d'Ontario.  Un  journaliste  de 
marque  prédit  alors  que  les  deux  nouvelles  expressions  deviendraient 
historiques  et  que  les  partis  provinciaux  seraient  désormais  désignés 
par  elles.     C'est  en  1854  que  le  mot  Smasho'  fit  son  apparition  :  un 
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député  disliiitj;-iié  ;i\;ut  déclaré  de  son  sièj,^».'  que  le  motto  du  parti 
libéral  devrait  être  :  "."/./A"  i't////(/itf//rs  /r.v  di' pou  il  les,''  Cette  décla- 
ration avait  soule\  é  tle  \  ives  protestations,  et  on  appela  les  libéraux 
un  parti  de  Smnslicrs,  parce  qu'ils  paraissaient  prêts  à  briser  les  tra- 
ditions et  les  usag"es  reconnus  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  Aux 
élections  j^énérales  de  1856,  l'opposition  lut  accusée  de  vouU>ir  influ- 
encL-r  les  votes  par  une  distribution  de  farine  d'une  qualité  iniérieurc, 
connue  sous  le  nom  de  siibtail.  Les  libéraux  ne  ]ierdirent  pas  cette 
bonne  occasion  de  baptiser  les  conservateurs,  qu'ils  appelèrent  un 
parti  de  Sitbtails.  Cette  petite  dii^rcssion  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt  pour  ceux  qui  ont  suivi  la  politique  de  l'époque,  au  Xouveau- 
Hrunsw  icU. 

De  juin,  1857,  à  mars,  1865,  M.  Tilley  i'ut  premier  ministre.  lui 
septembre,  1864,  il  se  rendit  à  Charlottetown,  J.-P.-E.,  comme  délé- 
g'ué  à  la  conférence  tenue  en  vue  d'une  vmion  léj^'islative  pour  les  trois 
provinces  maritimes.  La  convention  s'ouvrit  le  8  du  mois,  sous  la 
présidence  de  l'honorable  Hamilton  Clray,  alors  premier  ministre  de 
rile-du-Prince-Edouard.  Les  divers  partis  politiques  étaient  bien 
représentés.  Les  instructions  desdi\ers  g-ouvernements,  approu\ées 
par  les  lieutenants-g'ouverneurs,  étaient  claires  et  d'un  esprit  très 
large.  La  conférence  eut  lieu  à  huit-clos,  dans  la  salle  de  l'assemblée 
législative,  le  désir  de  tous  étant  "  d'éviter  toute  pression  qui 
aurait  pu  être  faite  sur  les  délégués  de  l'île  par  leurs  constituants  ; 
de  garder  une  liberté  de  discussion  absolue  et  de  pouvoir  étudier 
intelligemment  tous  les  aspects  des  très  importantes  questions  sou- 
mises à  la  considération  des  délégués."  Comme  on  ne  parlait  pas 
pour  la  galerie,  les  discours  furent  précis  et  pratiques.  Il  faut  se 
rappeler  que  ces  délégués  ne  constitunient  pas  im  corps  législatif, 
mais  seulement  un  comité  d'hommes  publics,  chargés  d'étudier,  en 
vue  d'une  entente  générale,  ime  proposition  cjui  pourrait  être  adoptée 
par  les  chambres  des  diverses  provinces. 

Plusieurs  membres  du  gouvernement  du  Canada  se  trouvaient 
alors  à  visiter  les  provmces  maritimes  et  demandèrent  à  être  admis  k 
la  conférence.  Ils  y  furent  invités  et  plaidèrent  avec  tant  de  convii:- 
tion  l'opportunité  d'une  union  plus  considérable,  que  le  projet  de 
réunir  ensemble  les  provinces  maritimes  seulement  fut  abandonné. 
On  décida  en  même  temps  de  tenir  une  autre  conférence  A  Québec, 
pour  discuter  l'union    des  cinq  provinces.      Le   10  octobre,   1865,    les 
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vlélég-ués  se  rassemblèrent  dans  l'ancienne  capitale  et  conférèrent  à 
huit-clos  jusqu'au  27  du  mois,  alors  que  des  résolutions  définitives 
furent  adoptées.  Il  avait  été  décidé  de  soumettre  ces  résolutions, 
sans  en  rien  changer,  ;'i  chacune  des  assemblées  lé|;^islatives  provin- 
ciales et  de  «,'arder  un  secret  absolu  sur  les  délibérations  jusque  la 
convocation  des  chambres.  La  curiosité  publique  était  éveillée  et  fut 
bientôt  satisfaite.  l'n, journal  de  l'Ile-du-Prince-Kdouard  s'était 
procuré  subrepticement  une  copie  des  fameuses  résolutions  et  les 
publia  ///  extenso.  De  ce  jour  conmiença  une  ay^itation  sans  bornes. 
Dans  bien  des  quartiers,  les  craintes  allaient  jusqu'à  la  consternation. 
Le  pays  fut  couvert  de  pamphlets  ;  les  journaux  ne  suffisaient  pas  ;ï 
discuter  la  question,  et  les  journalistes  s'épuisaient  à  trouver  des 
arg-uments  nouveaux  contre  les  résolutions  ou  pour  les  appuyer. 
Les  factions  rivales  oublièrent  pour  un  moment  qu  elles  étaient  libé- 
rales ou  conservatrices,  Siibtails  ou  Smuslwn,  et  se  trouvèrent  réunies 
sous  deux  bannières  nouvelles,  pour  ou  contre  la  confédération.  Les 
vieux  libéraux  favorisaient  en  partie  l'union,  pendant  que  les  conser- 
vateurs la  combattaient,  l'ne  société  nouvelle  fut  formée,  sous  le 
nom  de  V Association  anglo-umcricaine,  et  compta  parmi  ses  membres 
les  politiciens  et  les  journalistes  les  plus  éminents  qui  favorisaient 
l'union.  Des  brochures  furent  publiées  par  cette  société  et  répandues 
en  très  g'rand  nombre.  D'un  autre  côté.  Le  Patriote  était  rédii^;-!* 
avec  une  grande   habileté   et   soutenu    par    une   bonne   partie   de   la 

presse. 

Ce  fut  une  lutte  passionnée,  l^n  mars,  les  électi  mis  générales 
eurent  lieu,  et  M.  Tilley,  malgré  toute  sa  popularité  et  son  -«restigc, 
fut  écrasé  dans  son  château-fort,  pendant  que  son  parti  c  it  lui- 
même  dérouté.  Pas  un  seul  des  délégués  à  la  conférence  de  v,  ébec 
ne  fut  réélu.  La  province  fut  unanime  et  emphatique  dans  sa  protes- 
tation contre  le  parti  confédéré.  On  avait  dit  partout  que  la 
conséquence  inévitable  d'une  confédération  serait  l'annexion  aux 
Etats-Unis,  et  ce  cri  avait  eu  pour  résultat  de  soulever  contre  le 
projet  les  puissants  et  nombreux  descendants  des  vieux  loyalistes. 

Malgré  sa  défaite,  M.  Tilley  ne  perdit  jamais  un  instant  foi  dans 
le  succès  final  du  grand  projet.  Il  sentait  qu'il  suffirait  de  le  faire 
comprendre  au  peuple  pour  le  faire  accepter.  "L'association  angk> 
américaine,"  encouragée  par  des  libéraux  ardents,  continua  sa  propa- 
gande et  l'on  ne  perdit  pas  une  occasion  de  discuter  plus  largement 
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la  chose  en  public.  Le  nouveau  jj^ouvernement,  arrive  au  pouvoir 
avec  la  détermination  de  détruire  l'idée  fédéraiive,  avait  k  sa  tête 
Albert  J .  Smith  et  George  L.  Hatheway.  Leur  majorité  était 
considérable  dans  l'assemblée,  mais  c'était  le  contraire  dans  \c  conseil 
léy^islatif.  Ce  corps,  conduit  par  Peter  Mitchell,  présenta  une  adresse 
au  lieutenant-gouverneur,  —  en  faveur  de  la  confédération. 

M.  Mitchell  était,  à  cette  époque,  un  politicien  ardent,  impétueux. 
Persévérant  autant  qu'énergiqu'"  il  réussissait  généralement  à  faire 
triompher  les  causes  dont  il  se  faisait  l'apôtre.  On  lui  avait  donné 
le  surnom  de  "  Bismarck  Mitchell,"  qui  lui  resta  long-temps  après. 
Appuyé  fortement  dans  le  conseil  législatif,  il  était  vivement  encour- 
agé par  M.  Tilley,  que  les  conservateurs  appelaient  par  dérision  le 
**  42ème  membre,"  (l'assemblée  comprenait  41  représentants).  Ce 
fut  M.  Mitchell  qui  rédigea  la  mémorable  adresse  au  lieutenant- 
gouverneur,  qui  provoqua  une  crise  parlementaire.  Ce  fut  alors  que 
le  gouvernement  impérial  fit  connaître  son  approbation  du  projet  de 
confédération.  Cet  encouragement  ne  fut  pas  sans  effet  et  contribua 
largement  au  travail  préparatoire  qui  se  faisait  de  tous  côtés. 

Sur  ces  entrefaites,  se  produisit  l'agitation  fénienne.  C'était  dans 
l'été  de  j866.  L'impression  produite  dans  toutes  les  provinces 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  fut  immense,  M.  Gray  décrivit 
t l'attentat  comme  "  une  des  violations  les  plus  outrageantes  et  les 
plus  injustifiables  des  lois  internationales  dont  la  civilisation  moderne 
ait  été  témoin."  Et  il  ajoute  :  "  Bien  que  cet  attentat  n'ait  pas  été 
une  des  causes  qui  amenèrent  la  confédération,  il  y  contribua  cepen- 
dant, en  faisant  comprendre  la  nécessité  de  l'organisation  irilîtaire 
qui  résulterait  d'une  union  des  provinces,  -  organisation  qui  fut  une 
des  premières  mesures  adoptées  après  '867.  Il  donna,  en  outre, 
l'exemple  de  l'enthousiasme  avec  lequel  la  jeunesse  du  pays  était  prête 
à  courir  aux  armes  au  premier  appel  du  devoir,  et  il  intensifia  les 
sentiments  de  patriotisme  qui  existaient  chez  le  peuple  du 
Canada." 

D'autres  écrivains  vont  plus  loin  que  Gray  et  déclarent  que  l'agi- 
tation fénienne  contribua  plus  à  accomplir  détinitivement  la  confédéra- 
tion que  les  hommes  d'Etat  de  chaque  province  n'étaient  prêt.s  à 
l'admettre.  Ce  mouvement  était,  répétons-le,  tout-à-fait  injustifiable; 
mais  ce  fut  un  de  ces  épisodes  qui  provoquent  des  résultats  inattendus, 
résultats  que  leurs  promoteurs   n'auraient  jamais  rêvés.     Dans  une 
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nuit,  les  opinions  politiques  de  milliers  de  personnes  changèrent  du 
tout  au  tout. 

Le  gouvernement  provincial  qui,  le  premier,  en  sentit  les  effets  fut 
celui  du  I^Jouveau-Brunsvvick.  Il  comprit  la  portée  du  changement 
et  résigna  presque  immédiatement.  Le  lieutenant-gouverneur  chargea 
M.  Tilley  de  former  la  nouvelle  administration  ;  une  élection  générale 
eut  lieu,  et  le.«  anti-confédérés  se  virent  réduits  h  un  nombre  infime. 
On  peut  dire,  sans  crainte  de  contradiction,  que  le  Nouveau-Brunswick 
entra  dans  l'union  Hvec  l'assentiment  unanime  de  ses  populations. 
Des  délégués  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  furent  envoyés  en  Angleterre  pour  compléter 
les  termes  de  l'union,  l'Ile-du-Prince-Edouard  refusant  de  joindre 
l'union  a  cette  époque. 

A  la  conférence  de  Londres,  M.  Tilley  représenta  brillamment  sa 
province  et,  pour  reconnaître  ses  services,  la  reine  lui  conféra  la  dis- 
tinction civile  de  chevalier  du  Bain. 

Aux  élections  générales  de  1867,  M.  Léonard  Tilley  posa  sa 
candidature  k  Saint-Jean  pour  la  chambre  des  communes,  fut  élu  et 
devint  ministre  des  douanes  dans  îe  premier  cabinet  de  la  confédéra- 
tion. De  novembre,  1868,  k  avril,  1869,  il  agit,  en  outre,  comme 
ministre  suppléant  des  travaux  publics,  et,  le  23  février,  1873,  il 
devint  ministre  des  finances,  poste  qu'il  occupa  jusqu'à  la  chute  "du 
gouvernement  Macdonald-Cartier,  amenée  par  l'affaire  du  Pacifique, 
le  5  novembre  de  la  même  année.  Avant  de  résigner,  sir  John  Mac- 
donald  nomma  M.  Léonard  Tilley  lieutenant-gouverneur  du  Nouveau- 
Brunswick,  pour  succéder  à  l'honorable  Samuel  Allan  Wilmot,  D.C.L. , 
le  juriste  éminent  dont  l'éloquence  est  restée  proverbiale  et  qui  fut  le 
premier  gouverneur  du  Nouveau-Brunswick  natif  de  cette  province. 

A  l'expiration  de  son  terme  d'office,  en  1878,  sir  Léonard  aurait 
pu  obtenir  un  second  terme;  mais,  à  la  sollicitation  de  sir  John  A. 
Macdonald  et  de  ses  collègues  et  sur  la  pressante  invitation  de  ses 
amis  politiques,  il  se  décida  à  rentrer  dans  la  vie  active. 

La  campagne  de  septembre,  1878,  est  restée  célèbre  h  cause  des 
^'"'•ts  désespérés  que  les  deux  partis  firent  pour  triompher,  et  résulta 
urtiis  la  déroute  absolue  du  parti  libéral.  Le  Nouveau-Hrunswick 
donna,  dans  plusieurs  comtés,  un  vote  adverse,  et  M.  Tilley  lui-même 
n'échappa  à  la  défaite  que  par  la  faible  majorité  de  neuf  voix  sur  scn 
concurrent,   M.    T.   Boies  Deveber,  qui  avait  représenté  la  ville  de 
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Saint-Jean  dans  le  dernier  parlement.  La  faiblesse  du  vote  donné  eiï 
sa  faveur  était  due  au  fait  qu'il  avait  épousé  la  cause  de  la  protection, 
naturellement  très  impopulaire  dans  un  district  imbu  des  principes  du 
libre-échang"e  et  strictement  opposé  à  une  auy^mentation  de  droits 
douaniers. 

Au  mois  d'octobre,  M.  Tilley  accepta  le  portefeuille  de  ministre 
des  finances  et  fut  réélu  par  acclamation.  Le  13  février  suivant, 
1879,  pendant  la  première  session  du  quatrième  parlement  du  Domi- 
nion, il  formula,  dans  un  discours  de  maître,  la  nouvelle  politique  du 
gouvernement.  Il  fut  clair,  convaincant,  et,  malgré  une  forte  oppo- 
sition, il  fit  adopter  la  mesure  qui  est  restée  depuis  la  base  de  toute 
la  politique  fédérale. 

Le  24  mai,  1879,  M.  Tilley  fut  créé  chevalier-commandeur  d^ 
l'ordre  de  Saint-Michel-et-Saint-Georges,  sur  la  recommandation  du 
marquis  de  Lorne,  alcrs  gouverneur-général  du  Canada  ;  et  son 
investiture  eut  lieu  à  l'hôtel  Windsor,  à  Montréal,  simultanément 
avec  celles  du  Dr.  Tupper,  du  sénateur  Alexander  Campbell,  de  M. 
Richard  John  Cartwright,  de  M.  William  Peace  Howland,  et  de  sir 
Narcisse  Belleau,  qui  avait  été  créé  chevalier  en  1860  par  le  prince  de 
Galles,  lors  de  sa  visite  au  Canada.  Sir  Léonard  Tilley  possède,  en 
outre,  un  titre  de  préséance  de  la  reine  en  sa  qualité  d'ex-conseiller* 
privé  du  Nouveau-Brunswick. 

L'état  de  sa  santé  for(;a  le  ministre  des  finances  à  se  retirer,  en 
octobre,  1885,  et  il  accepta,  pour  un  second  terme,  la  position  de 
lieutenant-gouverneur  de  sa  province  native,  position  qu'il  occupe 
encore  aifjourd'hui.  Sa  nomination  fut  accueillie  avec  enthousiasme 
par  les  deiw  partis  politiques,  et  la  réception  qu'on  lui  donna  fut 
aussi  cordiale  que  spontanée.  Il  fut  assermenté  le  13  novembre, 
dans  le  palais  législatif  de  Fredericton,  par  le  juge  en  chef,  l'honorable 
John  C.  Allen.  En  décembre  de  la  même  année,  le  club  libéral-con- 
servateur de  Saint-Jean,  N.-B.,  reçut  de  M.  Rogerson  un  superbe 
buste  du  lieutenant-gouverneur,  et  la  présentation  en  fut  faite  avec 
beaucoup  d'éclat.  M.  Charles  A.  Everett,  alors  député  de  Saint-Jean 
et  l'un  des  plus  anci  ns  amis  de  sir  Léonard,  y  prononça  un  discours 
remarquable,  dans  quel  il  traça  les  grandes  lignes  de  la  carrière  de 
l'homme  d'Etat  disnngué  qui  était  l'objet  de  cette  démonstratio' 

Un  dernier  événement  nous  reste  k  relater  pour  compléter  cette 
esquisse  biographique  de  sir  Léonard.       En  mars,    7892,  le  cabinet 
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Blair  fut  accusé  par  le  chef  de  l'opposition  de  dix-huit  actes  de  cor- 
ruption ;  mais,  en  faisant  ces  accusations  et  demandant  simultané- 
ment la  nomination  d'une  commission  royale  pour  s'en  enquérir,  le 
Dr.  Stockton  et  ses  confrères  s'adressèrent  directement  et  persunnel- 
Icmcnt  au  lieutenant-gouverneur,  refusant  par  h'i  d'en  appeler  à  la 
léi,»'islature,  qui  était  alors  en  session.  Son  Honneur  déclina  la 
responsabilité  d'accepter  une  telle  suggestion  et  répondit  par  une 
lettre  qui  restera  comme  l'un  des  documents  les  plus  importants  dans 
l'histoire  parlementaire  de  ce  pays. 

Sir  Léonard  est  un  orateur  agréable,  éloquent  au  besoin,  toujours 
prêt  à  la  réplique  et  aimant  d'autant  plus  passionnément  h  être  inter- 
rompu cju'il  est  toujours  sûr  de  son  sujet.  Il  possède  à  un  haut  degré 
la  science  des  chiffres.  Son  tact  remarquable,  son  habileté  adminis- 
trative, son  caractère  sans  tache,  et  ses  qualités  sociales  n'ont  jamais 
été  contestés.  Il  a  toujours,  en  tout  et  partout,  su  commander  un 
respect  absolu.  Il  a  été  conséquent  avec  lui-môme  depuis  son  début 
dans  la  carrière  et,  même  depuis  sa  nomination  comme  lieutenant- 
gouverneur,  il  a  toujours  refusé  de  permettre  chez  lui  l'usage  des 
vins  et  des  boissons.  Travailleur  infatigable,  persévérant  jusqu'à 
l'héroïsme,  il  s'est  ouvert  lui-même,  sans  compter  sur  personne,  le 
chemin  aux  diverses  positions  de  confiance  et  d'honneur  qu'il  a  occu- 
pées, et  il  restera  comme  un  exemple  de  ce  que  le  talent,  l'hono- 
rabilité et  1)  sentiment  du  devoir  peuvent  permettre  d'ambitionner 
dans  im  pays  comme  le  nôtre. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  sir  Lec-nard  s'est  marié  deux  fois  : 
la  première,  à  Julia  Ann,  fille  de  M.  James  T.  Hanford,  de  Saint-Jean, 
et  la  seconde,  en  1867,  à  Alice,  fille  aînée  de  M.  Z.  Chipman,  de 
Saint-Stephens,   N.-H  . 

(iEORGK    STKWART,    LL.D.,    D.C.L.. 

Québec,  le  10  novembre,   uS'92. 


(Traduction  de  Louis-H.  Taché.) 
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